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Cas spéciaux: Résiliation pour cause de retard de paiement 
Si le locataire est en retard dans le paiement de son loyer ou des frais accessoires échus après avoir accepté la chose louée, le bailleur peut lui fixer par écrit un délai de paiement et lui signifier qu’à défaut de paiement dans ce délai il résiliera le contrat de bail. Ce délai sera de dix jours au moins et, pour les locaux d’habitations ou commerciaux, de 30 jours au moins (art. 257d al. 1 CO). Le bailleur peut, de sa propre initiative, accorder un délai plus long au locataire. Dans ce cas, il est lié par le délai prolongé imparti. Faute de paiement dans ce délai, le bailleur peut, pour les locaux d’habitations et commerciaux, résilier le contrat de bail avec effet immédiat en respectant un délai de congé minimum de 30 jours pour la fin d’un mois.

La demeure du locataire est réalisée lorsqu’il est en retard de paiement pour son loyer et / ou les frais accessoires échus et que la créance du bailleur est exigible. Ce n’est pas le cas si :

a) le bailleur est responsable du retard de paiement, p. ex. s’il a fourni des indications erronées quant au compte bancaire sur lequel le loyer doit être viré;

b) le locataire a déclaré à temps, c’est-à-dire pendant le délai de paiement et conformément à l’art. 257d al. 1 CO, son intention de procéder à une compensation au sens de l’art. 120 et suivants et de l’art. 265 CO;

c) le locataire a procédé à une consignation valable du loyer.

Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, une résiliation pour retard de paiement est annulable lorsque le bailleur a réclamé des sommes trop élevées.

Lorsque le locataire s'acquitte dans le délai imparti de la somme mentionnée dans la mise en demeure et à condition que le versement soit crédité au plus tard le dernier jour du délai sur le compte du bailleur, alors le délai imparti est réputé respecté. Il n’existe dès lors plus de motif pour une résiliation extraordinaire. Si l'arriéré du locataire est supérieur à la somme mentionnée dans la mise en demeure, le locataire doit, au terme du délai de sommation, avoir réglé la somme mentionnée dans celle-ci afin qu’il n’existe plus de motif pour une résiliation extraordinaire.

Le délai de paiement débute à compter du jour où le locataire a effectivement réceptionné l'injonction de paiement ou le jour auquel le délai de retrait de sept jours auprès de la poste expire si le locataire n’a pas récupéré le courrier. Concernant les logements familiaux, le délai de paiement doit être signifié séparément au locataire et à son conjoint (ou son partenaire enregistré).
Si le bailleur ne respecte pas les délais de résiliation, celle-ci sera effective, conformément à l’art. 266a al. 2 CO, pour le terme le plus proche. 

En revanche, si le bailleur ne respecte pas la forme légalement imposée (formulaire officiel), la résiliation est nulle mais pourra être remplacée ultérieurement par une résiliation en bonne et due forme. Lors de résiliation en cas de demeure du locataire ou suite à une violation grave de son devoir de diligence, voire encore à de graves manques d’égards envers les voisins, une demande de prolongation de son contrat de bail par le locataire est exclue (art. 272a al. 1, let. a CO).
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